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Questionnaire sur les femmes dans la Francophonie soumis aux partis politiques  
  
Au Canada, plus de 1,3 million de femmes francophones issues des communautés 
francophones et acadiennes vivent en situation minoritaire dans les provinces et 
territoires. Ces femmes, qui sont de véritables piliers de leurs communautés, font face à 
une double situation minoritaire. Les enjeux auxquels elles font face et pour lesquels 
elles doivent se battre doivent être pris en considération afin de faire progresser la 
condition féminine et d’assurer le respect de la dualité linguistique.  
Ce questionnaire fait suite au rapport final de l’enquête pancanadienne sur les priorités 
des femmes francophones et acadiennes du Canada, publié en septembre 2020, et vise à 
connaître la position des partis politiques sur les différentes préoccupations qui ont été 
soulevées. Veuillez répondre aux questions suivantes afin de partager votre vision, vos 
intentions et vos aspirations sur les enjeux prioritaires des femmes de la francophonie 
canadienne. Veuillez retourner le formulaire rempli au plus tard le 
vendredi 3 septembre à info@affc.ca.  
L’Alliance des femmes de la francophonie canadienne vous remercie de l’intérêt que 
vous portez à ce questionnaire.  
  
Si votre parti politique est appelé à former le prochain gouvernement, quels seront 
vos dossiers prioritaires concernant la condition féminine et la francophonie 
canadienne?  
  
S’ils sont élu·es, les néo-démocrates s’assureront que la relance économique 
fonctionnera pour tout le monde, plutôt que de laisser tomber des gens, en particulier 
les personnes qui ont été touchées de façon disproportionnée par la COVID-19.  
  
Un gouvernement néo-démocrate priorisera les mesures qui améliorent la qualité de vie 
de la population. Nous allons étendre les services de santé pour vous couvrir de la tête 
aux pieds grâce à des investissements historiques dans l’assurance-médicaments, les 
soins dentaires et la santé mentale. Nous allons mettre en place un système universel de 
garderies à 10 $ par jour – après 50 années d’inaction et de retard de la part des 
gouvernements libéraux et conservateurs. Ainsi, les parents n’auront pas à choisir entre 
fonder une famille ou mener une carrière. 
  
Nous stimulerons une relance économique qui créera plus d’un million d’emplois tout 
en passant aux énergies propres et en nous attaquant rapidement à l’urgence 
climatique. Nous placerons les femmes au cœur de notre plan de relance économique, 
car ce sont elles qui ont le plus souffert de pertes d’emplois, tout en assumant souvent 
les charges domestiques. 
Les néo-démocrates savent que nos familles, nos communautés et notre pays sont plus 
forts lorsque les femmes s’épanouissent.  
 

Un gouvernement néo-démocrate améliorera le Plan d’action pour les langues 
officielles, ce qui améliorera la prestation de services aux communautés francophones 
afin qu’elles aient accès à des services dans la langue de leur choix.  
  



Réponse du NDP: L’Alliance des femmes de la francophonie canadienne 

 

 

 

Le Canada est reconnu dans le monde entier pour son engagement envers l’égalité et 
l’équité des genres. Toutefois, au Canada, l’équité salariale est loin d’être atteinte. Il est 
inconcevable qu’en 2021, les femmes ne gagnent qu’environ 0,87 $ pour chaque dollar 
gagné par les hommes. Malgré le fait que la Loi sur l’équité salariale entrera en vigueur le 
31 août 2021, de nombreuses femmes francophones proposent d’aller plus loin en 
exigeant des employeurs une plus grande transparence quant aux salaires versés à leurs 
employé·es, ainsi que des sanctions plus sévères en vue d’assurer le respect de l’équité 
salariale. Si votre parti forme le prochain gouvernement, quelles mesures 
supplémentaires proposera-t-il pour lutter contre l’iniquité salariale?  
  
  
Les néo-démocrates saluent le travail de l’AFFC et d’autres organisations pour aider à 
combler l’écart salarial. Nous saluons les changements apportés à la Loi sur l’équité 
salariale, que les libéraux ont promis de mettre en œuvre pour la première fois il y a 
trois ans, en 2018.  
  
Il est grand temps de mettre fin à la discrimination salariale fondée sur le genre et il 
nous reste encore beaucoup de travail à faire. La plupart des règlements de la Loi sur 
l’équité salariale n’entreront pas en vigueur avant trois ans. De plus, les femmes qui 
travaillent dans des emplois non réglementés par le gouvernement fédéral seront 
toujours confrontées à un écart salarial important.  
  
S’ils sont élu·es, les néo-démocrates s’efforceront de combler ces lacunes. Nous 
appliquerons une législation et des règlements stricts et proactifs en matière d’équité 
salariale afin de maintenir des normes plus élevées et des sanctions sévères.  
   
Selon notre consultation pancanadienne, environ 9 répondant·es sur 10 sont d’accord 
avec la création d’un système universel de services de garde qui respecte la dualité 
linguistique. Les services de garde permettent à des centaines de femmes francophones 
et acadiennes d’accéder au marché du travail. Ces services sont essentiels pour les 
communautés francophones en milieu minoritaire, car ils assurent la transmission de la 
langue française et l’établissement d’une identité francophone.  
  
Que fera votre parti pour que les communautés francophones en milieu minoritaire 
aient également accès à ces services?  
  
Après des décennies d’inaction de la part des conservateurs et des libéraux, un 
gouvernement néo-démocrate établira enfin des services de garde universels. Les néo-
démocrates savent qu’il s’agit de l’investissement le plus judicieux que nous puissions 
faire pour notre avenir et notre économie.  
  
Un gouvernement néo-démocrate instaurera immédiatement un système de garderies 
universel à 10 $ par jour. Nous présenterons une loi pour jeter les bases d’un 
programme universel de services de garde et assurer son accès équitable. Nous 
veillerons à ce que le financement fédéral des services de garde crée des places dans les 
régions francophones à faible niveau de service.  



Réponse du NDP: L’Alliance des femmes de la francophonie canadienne 

 

 

 

  
  
  
Le 15 juin dernier, le gouvernement a déposé un projet de loi visant l’égalité véritable 
du français et de l’anglais et le renforcement de la Loi sur les langues officielles. Il s’agit 
d’un premier pas vers la modernisation de la Loi sur les langues officielles, une loi 
fondamentale pour les communautés francophones et acadiennes en milieu minoritaire 
depuis plus de 50 ans. Si ce projet de loi répond aux souhaits de plus de 85 % des 
répondant·es à l’enquête, il ne semble pas tenir compte des rôles clés des femmes 
francophones et acadiennes dans leurs communautés.  
  
Comment votre parti s’engage-t-il à aborder cette question? Votre parti travaillera-
t-il avec les organisations francophones pour éliminer les obstacles que cette 
politique pose au développement des femmes francophones et acadiennes?  
  
Oui, les néo-démocrates travailleront avec les organisations francophones pour éliminer 
les obstacles et combler les lacunes en modernisant la Loi sur les langues officielles.  
  
Pendant six ans, Justin Trudeau et les libéraux ont retardé ces réformes essentielles 
malgré les demandes des communautés francophones. Les libéraux ont également fait 
preuve de peu d’efforts pour en faire une priorité en choisissant de présenter le projet 
de loi peu avant de décider de déclencher une élection inutile. Maintenant, le projet de 
loi C-32 n’est plus devant le Parlement, qui a été dissous.  
  
S’ils sont élu·es, les néo-démocrates élimineront tout retard supplémentaire dans la 
modernisation de la Loi sur les langues officielles. Les néo-démocrates consulteront tous 
les intervenant·es – y compris les femmes francophones et acadiennes – afin de 
renforcer la surveillance et la responsabilité, d’élargir la portée des droits linguistiques 
et de consulter les communautés linguistiques minoritaires afin d’évaluer l’incidence 
que les décisions peuvent avoir sur elles.   
  
La pandémie a révélé de nombreuses incidences sur les femmes, notamment leur santé, 
leur présence sur le marché du travail, leur rôle au sein de leur famille et une 
augmentation de la violence à leur égard. Dans le cadre de la relance économique, les 
organisations de femmes francophones auront la responsabilité d’aborder ces 
questions. Ces organisations sans but lucratif font un travail essentiel dans les 
différentes communautés et contribuent à leur développement et à leur 
épanouissement. Toutefois, le manque de financement de base pour le fonctionnement 
de ces organisations affecte leur durabilité et leur capacité à mener des initiatives sur 
une base soutenue. En effet, plus de 75 % des répondant·es estiment que les ressources 
disponibles sont insuffisantes.  
  
Si votre parti est appelé à former le prochain gouvernement, a-t-il l’intention de 
reconnaître la contribution des organisations pour les femmes francophones et 
acadiennes en milieu minoritaire en augmentant le financement qui leur est 
accordé?  
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S’ils sont élu·es, les néo-démocrates travailleront à la mise en place d’un financement de 
base stable pour les organisations de femmes afin que leurs services ne soient pas 
interrompus par des situations d’urgence comme la pandémie. Nous veillerons à ce que 
les organisations qui offrent des services aux communautés marginalisées et sous-
représentées reçoivent un soutien financier qui les aide à répondre aux besoins.  
   
Environ une personne sur deux sera un aidant naturel au cours de sa vie, et les femmes 
sont représentées à plus de 50 % dans ce rôle. Pour les femmes francophones et 
acadiennes en milieu minoritaire, l’accès à l’information et aux services de santé en 
français est essentiel. Cependant, au cours de la pandémie, ces femmes ont vu leurs 
tâches modifiées, perturbées et même accablées, et l’accès à l’information sur la santé en 
français a été difficile. Notre enquête pancanadienne reflète ce constat, puisque plus de 
la moitié des répondantes de l’enquête pancanadienne ne sont pas satisfaites de la 
disponibilité des services de santé en français. De plus, seulement 8 % des femmes 
francophones estiment que le crédit d’impôt bonifié pour les aidants naturels est 
suffisant.  
  
Comment votre parti prévoit-il apporter un soutien accru aux aidants naturels et à 
la disponibilité des services de santé en français? Comment les mesures prévues 
tiendront-elles compte des besoins spécifiques des femmes francophones en milieu 
minoritaire?  
 
Depuis le début de la pandémie, les aidants naturels – en particulier les femmes – 
doivent continuer à fournir des soins sans être payés.  
Les néo-démocrates reconnaissent que donner des soins n’est pas une tâche facile, et ce 
rôle est encore plus difficile lorsque les francophones ne sont pas en mesure de trouver 
des services dans la langue de leur choix. Nous savons qu’il existe des besoins à ce 
chapitre dans les communautés francophones, notamment pour les nouvelles et 
nouveaux immigrants et les francophones vivant dans des communautés rurales.  
Les aidants naturels francophones et leurs proches méritent davantage de soutiens 
adaptés à leur culture, disponibles en français et accessibles, quel que soit leur lieu de 
résidence.  
 
Les néo-démocrates sont déterminé·es à réduire ces iniquités. Dans un premier temps, 
nous rendrons remboursable le crédit d’impôt pour aidants naturels, qui aide les 
familles à économiser sur les frais remboursables. Nos investissements dans l’expansion 
des services de santé communautaires permettront également aux communautés 
francophones de recevoir les services de soins dont elles ont besoin.  
  
  
Au rythme actuel, il faudra plus de 90 ans pour atteindre une représentation équitable à 
la Chambre des communes. Cette statistique n’est pas loin de la réalité puisque, selon 
notre consultation pancanadienne, seulement 1 femme francophone sur 10 se sent 
encouragée à poursuivre une carrière politique à quelque niveau que ce soit.  
Quelles mesures votre parti politique a-t-il prises pour assurer la parité parmi les 
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élu·es et que compte-t-il faire pour que les candidates élues aient la même qualité 
de poste que leurs homologues masculins? Pourquoi la parité est-elle importante 
pour votre parti? 

  
Aux élections fédérales actuelles, les néo-démocrates sont fièr·es d’avoir une liste de 
candidatures qui compte plus de 50 % de femmes. Notre parti a mis en place des règles 
pour promouvoir des candidatures diversifiées. 
  
Ce travail s’appuie sur notre vision de longue date visant à éliminer les obstacles qui 
découragent les femmes de se présenter en politique. En 2016, les néo-démocrates ont 
présenté un projet de loi sur l’équité entre les genres qui visait à encourager plus de 
femmes à se présenter en politique fédérale. Justin Trudeau et les libéraux, ainsi que les 
conservateurs, ont voté contre ce projet de loi.  
  
L’équité et la diversité sont des principes fondamentaux qui constituent la base des 
politiques et priorités du NPD. Nous croyons que l’équité entre les genres permet de 
présenter différentes perspectives et de mieux représenter la population au Parlement.  
  
Les néo-démocrates sont déterminé·es à faire en sorte que le Parlement reflète les 
Canadiennes et Canadiens d’un océan à l’autre.  
  
  
  
Les femmes immigrantes francophones sont souvent victimes de discrimination et d’une 
double, voire d’une triple oppression. L’élaboration d’une stratégie qui tienne compte de 
la spécificité de l’origine des femmes immigrantes francophones favoriserait leur 
participation sociale, politique et économique. Plus de 65 % des répondant·es à notre 
sondage pancanadien souhaitent l’élaboration d’une telle stratégie.  
  
Si votre parti est appelé à former le prochain gouvernement, comment compte-t-il 
assurer l’intégration des femmes immigrantes francophones?  
  
Les populations racisées, immigrantes et à faible revenu ont été touchées de façon 
disproportionnée par la COVID-19 en raison de décennies de discrimination systémique. 
Les femmes des communautés sous-représentées font souvent face aux formes les plus 
sévères de discrimination qui limitent leur participation sociale et politique.  
  
Toutes les femmes devraient avoir un accès équitable à la participation sociale, politique 
et économique. Nous reconnaissons également que les femmes issues de communautés 
minoritaires et sous-représentées sont souvent celles qui prennent soin de leur famille, 
ce qui souligne davantage la nécessité de combler les lacunes des services et 
programmes.  
  
Les néo-démocrates travailleraient avec des organisations comme l’AFFC pour faciliter 
l’intégration des groupes sous-représentés, comme les immigrantes francophones, par 
le biais d’organisations communautaires. Nous renforcerons le Plan d’action pour les 
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langues officielles afin d’améliorer l’accès aux services dans la langue de son choix. Nous 
travaillerons avec les provinces et les territoires pour améliorer l’enseignement dans la 
langue de la minorité et attirer davantage de francophones issu·es de l’immigration dans 
les communautés à travers le pays.  
  
Les néo-démocrates donneront également la priorité à la cueillette de données fondées 
sur l’origine ethnique, en matière de santé, d’emploi, de maintien de l’ordre et dans 
d’autres domaines afin d’améliorer les résultats pour les communautés racisées.  
  
Malgré l’engagement pris par le gouvernement du Canada en 1995 d’utiliser l’Analyse 
comparative entre les sexes Plus (ACS+) dans l’élaboration de ses politiques, 
programmes et lois, la mise en œuvre de l’ACS+ est loin d’être terminée. Cela crée des 
inquiétudes quant à la représentativité de la population canadienne. Notre enquête 
montre que 83 % des femmes francophones se sentent non représentées ou mal 
représentées dans les politiques publiques et les initiatives gouvernementales.  
  
Si votre parti est élu pour former le prochain gouvernement, s’engagera-t-il à 
appliquer l’ACS+ à toutes ses politiques, programmes et initiatives publiques?  
  
  
Oui, les néo-démocrates s’engageront à appliquer l’ACS+ dans le cadre de notre 
approche pangouvernementale visant à mettre en œuvre l’équité entre les genres au 
sein du gouvernement et à établir des politiques au niveau fédéral pour influencer des 
changements plus larges. Nous savons également que les groupes de femmes issus de 
milieux minoritaires ont souvent de moins bons résultats. Un gouvernement néo-
démocrate s’efforcera de remédier à ces iniquités.  
  
Les néo-démocrates ont tenu le gouvernement libéral responsable de tenir sa promesse 
d’appliquer une analyse ACS+ à ses politiques et à ses budgets.  
  
  

Au Canada, une femme est tuée par son partenaire en moyenne tous les six jours. 
La violence à l’égard des femmes a augmenté au cours de la pandémie. Les 
vagues de confinement ont accru l’isolement des femmes et les ont rapprochées 
de leurs agresseurs. Dans les communautés francophones minoritaires, le 
manque de services en français adaptés aux besoins spécifiques des femmes 
francophones a pour effet d’exercer une autre forme de contrôle social. Les 
femmes francophones ont proposé des mesures concrètes pour lutter contre la 
violence sexiste, notamment en réformant le système judiciaire, en offrant des 
services adaptés aux victimes et en sensibilisant les jeunes à la question.  

  
Quelles mesures concrètes votre parti propose-t-il pour éradiquer la violence 
sexiste?  
  
L’augmentation de la violence sexiste pendant la pandémie démontre le manque de 
services pour aider à mettre fin à la violence contre les femmes. Les femmes racisées et 
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immigrantes qui parlent français ou une langue autre que l’anglais sont encore plus 
privées de leurs droits et risquent davantage d’être victimes de violence conjugale en 
raison du manque de services culturellement adaptés ou de services dans la langue de 
leur choix.  
 
Les néo-démocrates ont une vision où les organisations de femmes ont un financement 
de base stable pour aider les femmes dans le besoin. Un gouvernement néo-démocrate 
s’attaquera au féminicide et établira un plan d’action national pour mettre fin à la 
violence sexiste. Nous veillerons à ce que l’élargissement des services d’hébergement et 
d’autres programmes de soutien soient disponibles en français et accessibles aux 
communautés traditionnellement mal desservies.  
 
Sur un plan plus général, les néo-démocrates mettront à jour le Code canadien du travail 
afin d’inclure dix jours de congé payé pour les personnes qui doivent faire face à la 
violence familiale et domestique, amélioreront la formation de la police sur les 
agressions sexuelles et exigeront des universités qu’elles élaborent des plans pour 
mettre fin à la violence sexuelle sur les campus.  
 

  


